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ACTE D ’ATHENES

N ous, juristes libres de quarante-huit pays, reunis a Athenes 
sur invitation de la Com m ission intem ationale de Juristes, vouee a 
la defense de l ’Etat de D roit qui trouve son origine dans les droits 
de PH om m e developpes a travers l ’histoire dans une lutte constante 
de l ’humanit6 pour la  liberte, lesquels droits de l ’H om m e compren- 
nent la  liberte d ’opinion, de presse, de religion, de reunion et d i s s o ­
ciation, le droit aux elections libres afin que les lois soient faites 
par les representants du peuple regulierement elus et accordent une 
egale protection a tous,

Soucieux de 1’inobservation de l ’Etat de D roit dans les diffe- 
rentes parties du m onde, et convaincus que le respect des principes 
fondam entaux de justice est la  condition d ’une paix durable dans 
le  monde,

D eclarons solennellement ce qui suit:

1. L ’Etat est soum is a la loi.

2. Les gouvernements doivent respecter les droits des individus 
dans le cadre de l ’Etat de D roit et assurer les moyens neces- 
saires a leur realisation.

3. Les juges doivent etre guides pax la  regie de droit, la  pro- 
teger et l ’appliquer sans distinction de personnes et s ’opposer 
a tout empietement des gouvernements ou des partis poli- 
tiques sur leur independance de juges.

4. Les avocats du monde entier doivent preserver l ’independance 
de leur profession, revendiquer les droits de l ’individu dans 
le cadre de l ’Etat de D roit et exiger qu’un proces honnete 
soit garanti a tout accuse.

N ous faisons appel a tous les juges et a tous les avocats pour 
qu’ils observent ces principes et

D em andons a la  Com m ission Intem ationale de Juristes de 
consacrer ses efforts a l ’adoption universelle de ces principes et 
d ’exposer et de denoncer toutes les violations de l ’Etat de D roit.

Fait a Athenes le  dix-huitieme jour du mois de juin, 1955.
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DECLARATION DE DELHI

Le Congres international de Juristes, qui a rassemble 185 magistrats, 
professeurs des facultes de droit et avocats, venant de 53 pays et qui s’est 
tenu a Delhi en janvier 1959 sous les auspices de la Commission intema- 
tionale de Juristes,

Apres avoir examine en toute liberty et franchise les questions soulevees 
par le principe de la legalite et l ’administration de la justice dans le monde;

Apres avoir elabore, en conclusion de ses travaux, des resolutions 
relatives au Legislatif, k l ’Executif, a la procedure penale, it la Magistrature 
et au Barreau, qui sont jointes en annexe k la presente Declaration,

REAFFIRME SOLENNELLEMENT

les principes proclames par l ’Acte d’Athenes, adopts en juin 1955 par le 
Congres international de Juristes, et notamment le principe selon lequel 
l ’existence d’une Magistrature et d’un Barreau ind6pendants est indispen­
sable pour que soit instaur^e et sauvegardee la Primaute du Droit et que 
soit assuree une administration equitable de la justice;

Estime que la Primaute du Droit est un principe dynamique, et qu’il 
appartient avant tout aux juristes d’en assurer la mise en ceuvre et le plein 
epanouissement, non seulement pour sauvegarder et promouvoir les droits 
civils et politiques de l ’individu dans une societe libre, mais aussi pour 
etablir les conditions economiques, sociales et culturelles lui permettant 
de realiser ses aspirations legitimes et de preserver sa dignite;

Fait appel aux juristes de tous les pays pour que les principes ^nonces 
dans les resolutions du Congres soient mis en vigueur dans la society k 
laquelle ils appartiennent; et eniin

Demande k la Commission internationale de Juristes
1) D e consacrer tous ses efforts a la mise en application dans le monde 
entier des principes enonces dans les resolutions du Congres;
2) D e porter plus particulierement son attention et de preter son concours 
aux pays qui, k l ’heure actuelle, sont en voie d’etablir, de reorganiser ou 
de renforcer leurs institutions politiques et juridiques;
3) D  ’encourager les etudiants en droit et les jeunes membres des professions 
juridiques a soutenir le principe de legalite;
4) De communiquer la presente Declaration et les resolutions qui y sont 
jointes aux gouvernements et aux associations de Juristes du monde entier, 
ainsi qu’aux organisations intemationales interessees.

La presente Declaration portera le nom de Declaration de Delhi.

Fait a Delhi, le 10 janvier 1959.
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CONGRES DE LA COMMISSION 
INTERNATIONALE DE JURISTES

NEW  DELHI, 1959

CONCLUSIONS

RAPPORT DE LA PREMIERE COMMISSION 
Le Legislatif et le principe de la legalite

SECTION I

Dans une societe libre vivant sous un regime de legalite, la fonction 
du pouvoir legislatif consiste a creer et a maintenir les conditions 
propres a developper la dignite de l ’homme. Cette dignite exige non 
seulement la reconnaissance de droits civils et politiques de l ’homme 
mais encore l ’etablissement de conditions sociales, economiques et 
culturelles qui sont indispensables au plein epanouissement de sa 
personnalite.

SECTION n

1) Dans de nombreuses societes, et plus particulierement dans celles 
qui ne disposent pas encore de traditions pleinement etablies relatives 
au comportement democratique du Legislatif, il est indispensable que 
certaines limitations du pouvoir legislatif, mentionnees a la Section III 
ci-apres, soient incorporees dans une Constitution ecrite, et que les 
mesures de sauvegarde contenues dans la Constitution soient garan- 
ties par un pouvoir judiciaire independant; dans d ’autres societes, les 
normes existantes relatives au comportement du Legislatif peuvent 
assurer le respect de ces memes limitations, et il est de l ’interet et du 
devoir du juriste d ’aider au maintien de ces normes dans le cadre de 
la societe a laquelle il appartient, meme si la sanction de ces normes 
est de nature politique.

2) Pour mettre en oeuvre les principes enonces a la Section prece- 
dente, il est indispensable que les pouvois du Legislatif soient fixes 
et definis par des regies fondamentales d ’ordre constitutionnel qui:

a)  garantissent que le pouvoir legislatif soit organise de fagon 
telle que le peuple, sans discrimination entre les individus, puisse 
directement, ou par l ’intermediaire de ses representants, decider 
du contenu de la loi;
b) attribuent au Legislatif, en tenant compte en particulier des 
principes enonces a la Section I, la competence exclusive de legi-
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ferer sur tous les principes et regies d ’ordre general (par opposition 
a la reglementation detaillee y relative);
c)  prevoient un controle, par les representants du peuple, de 
l ’exercice par l ’Executif du pouvoir reglementaire necessaire a la 
mise en oeuvre des dispositions legislatives;
d)  organisent un controle juridictionnel afin de faire respecter 
les principes enonces dans la precedente resolution, et protegent 
l ’individu contre les atteintes aux droits enonces a la Section III. 
Les garanties contenues dans la Constitution ne doivent pas etre 
indirectement sapees par des precedes ne laissant qu’un semblant 
de controle juridictionnel.

SECTION m
1) Dans une societe libre vivant sous un regime de legalite, tout 
pouvoir legislatif devrait tendre a donner plein effet aux principes 
enonces dans la Declaration Universelle des Droits de l ’Homme.

2) Les gouvernements du monde entier doivent prevoir les moyens 
qui permettent au regime de legalite de se maintenir et de se develop- 
per grace aux accords internationaux ou regionaux, d ’apres le modele 
de la Convention Europeenne de Sauvegarde des Droits et Libertes 
Fondamentaux de l ’Homme, signee a Rome, le 4 novembre 1950, ou 
de toute autre maniere. De tels accords devraient prevoir la possibility 
de faire appel a un organisme international pour remedier a toute 
negation des droits contenus dans le principe de la legalite dans n ’im- 
porte quelle partie du monde.

3) Le Legislatif devrait, en particulier, respecter les limitations de 
ses competences telles qu’elles sont enoncees ci-dessous. L ’omission 
de toute reference specifique a d ’autres limitations, ou de toute 
enumeration de droits particuliers ne saurait etre consideree comme 
devant diminuer leur importance.

Le Legislatif doit:
a)  eviter toute discrimination dans ses lois entre les individus, 
classes, ou groupes minoritaires, sur une base raciale, religieuse, 
de sexe ou d ’apres toute autre difference qui ne se justifie pas 
par une distinction entre les etre humains, classes, ou minorites;
b)  ne pas entraver la liberte de croyance et de pratiques reli- 
gieuses;
c) ne pas denier aux membres de la societe le droit a un gouver- 
nement elu et responsable;
d)  ne pas introduire de restrictions a la liberte de parole, a la 
liberte de reunion, ou a la liberte d ’association;
e) s’abstenir de toute legislation retroactive;
f )  ne pas porter atteinte a l ’exercice des droits et des libertes 
fondamentaux de l ’individu;
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g) prevoir des garanties de procedure (« Procedural Due Pro­
cess ») et des mesures de sauvegarde permettant de rendre effec­
tives et de proteger les libertes mentionnees ci-dessus.

SECTION IV

1) Les principes enonces aux Sections precedentes representent les 
justes aspirations de tout homme. Tout pouvoir legislatif et tout 
gouvernement devraient s’efforcer d ’appliquer les principes enonces 
ci-dessus, non seulement dans leur propre pays, mais egalement dans 
tous les territoires places sous leur juridiction ou protection, et ils 
devraient prendre les mesures necessaires pour que soit abrogee toute 
loi en vigueur qui serait contraire aux principes susmentionnes.

2) Les organes legislatifs et tous les gouvemements du monde 
doivent faire progresser par tous les moyens en leur pouvoir l ’appli- 
cation generale et universelle des principes enonces ci-dessus.

RAPPORT DE LA DEUXIEME COM M ISSION 

L’Executif et le principe de la legalite

Le respect du principe de la legalite depend non seulement de 
dispositions assurant une protection suffisante contre les abus du 
pouvoir executif, mais aussi de l ’existence d ’un gouvernement efficace, 
capable de faire respecter la loi et l ’ordre public ainsi que d ’etablir 
les conditions sociales et economiques necessaires a la vie de la collec- 
tivite.

Les conclusions suivantes relatives aux rapports de l ’Executif 
et du principe de la legalite supposent que certaines conditions soient 
remplies ou sur le point de l ’etre dans le cas de pays ayant accede 
recemment a l ’independance et qui doivent encore faire face a des 
difficultes economiques et sociales. Ces conditions requierent l ’exis- 
tence d ’un Executif investi de pouvoirs et de moyens suffisants pour 
s’acquitter de ses obligations avec efficacite et integrite.

Elies requierent 1’existence d ’assemblees legislatives elues democra- 
tiquement et soustraites aux manoeuvres de l ’Executif aussi bien dans 
la maniere dont elles sont elues que de toute autre fagon.

Elies requierent l ’existence d ’un pouvoir judiciaire independant 
exergant ses fonctions sans crainte.

Elles demandent enfin un effort perseverant de la part du Gouverne­
ment pour realiser les conditions sociales et economiques assurant un 
minimum de securite, de bien-etre et d ’instruction pour le peuple 
tout entier.

C ’est a la lumiere de ces principes que les propositions suivantes 
ont ete adoptees.
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SECTION I

Dans les conditions actuelles et notamment dans les societes qui 
s’efforcent d ’assurer le bien-etre de la Communaute, il est admis que 
le Legislatif peut estimer necessaire de deleguer a l ’Executif ou a des 
autorites administratives la competence d ’etablir des normes ayant un 
caractere legislatif.

L ’acte qui delegue cette competence devra determiner tres soigneu- 
sement l ’etendue et le but de cette legislation deleguee et definir la 
procedure qui la rendra applicable.

Cette delegation de pouvoirs peut etre etendue en cas de crise 
mena9ant l ’existence de la nation. II n ’en demeure pas moins qu ’en 
vertu du principe de la legalite, le legislateur doit s’efforcer de definir 
avec autant de precision que possible l ’etendue et l ’objet des pouvoirs 
delegues, et des procedures par lesquelles ces pouvoirs sont exerces. 
En aucun cas, la legislation deleguee ne peut porter atteinte aux droits 
de Phomme.

SECTION n

Afin que la delegation de legislation n ’excede les buts en vue des- 
quels elle a ete accordee et respecte la procedure prevue, il est indis­
pensable que la legislation deleguee soit, en dernier ressort, soumise 
au controle d ’un organe juridictionnel independant de l ’Executif.

SECTION i n

Le controle juridictionnel de la legislation deleguee peut etre 
utilement complete par l ’intervention du Legislatif, d ’une commission 
ou d ’un commissaire nommes par celui-ci; ou encore d ’une autre 
autorite independante, soit avant, soit apres l ’entree en vigueur de 
la legislation deleguee.

SECTION IV

En general, les actes de l ’Executif portant directement atteinte a la 
personne, aux biens ou aux droits d ’un individu doivent etre soumis 
au controle juridictionnel.

SECTION V

Le controle juridictionnel de l ’Executif peut etre exerce de maniere 
satisfaisante par des tribunaux administratifs ou par des tribunaux 
ordinaires.

A defaut de tribunaux specialises, il faut que les decisions des tri­
bunaux et organes administratifs « ad h o c » (y compris tous les 
organes administratifs prenant des decisions de caractere juridiction­
nel) soient soumises en dernier ressort au controle des tribunaux 
ordinaires.



Dans la mesure ou ce controle ne peut comporter un nouvel 
examen complet du fait, il faut que la procedure suivie devant ces 
tribunaux ou organes « ad hoc » garantisse les principes fondamentaux 
d ’un debat objectif, ce qui implique le droit d ’etre entendu, d ’etre 
defendu — si possible en public — de connaitre par avance les regies 
regissant la  procedure orale, de connaitre les moyens de la partie 
adverse, ainsi que le droit d ’etre juge par une decision motivee.

Sauf raison speciale, le droit d ’etre entendu comprend le droit 
d ’etre assiste d ’un conseil.

SECTION VI

Le citoyen qui a subi un prejudice du fait d ’un acte illegal de 
l ’Executif devrait disposer d ’une voie de recours appropriee, soit sous 
la forme d ’une action directe contre 1’Administration, soit contre 
l ’auteur de l ’acte, soit contre l ’un et l ’autre, ces moyens devant quoi 
qu’il advienne lui garantir l ’execution du jugement.

SECTION vn
Independamment de la possibility de saisir apres coup une ins­

tance juridictionnelle d ’un acte illegal commis par l ’Executif, il est 
d ’unemaniere generale souhaitable d ’instituer une procedure prealable 
assurant le droit d ’etre entendu et prevoyant des enquetes et des 
consultations. Cette procedure devrait permettre aux citoyens dont 
les droits ou interets auraient ete leses, de faire valoir leurs reclamations 
de maniere a reduire au minimum la possibility de mesures illegales 
ou deraisonnables de la part de l ’Executif.

SECTION V ffl

En vue de renforcer le principe de la legalite, il est necessaire que 
l ’Executif soit tenu de motiver ses decisions de caractere juridictionnel 
ou administratif affectant des droits individuels et de communiquer les 
motifs de la decision a la partie interessee si celle-ci les demande.

RAPPORT DE LA I ROISIEME COMMISSION 

La procedure penale et le principe de la legalite

Les droits de l ’accuse au cours de la procedure penale, meme s’ils 
sont garantis de maniere precise par des textes, peuvent etre rendus 
en realite illusoires, s’ils ne reposent pas sur des institutions dont 
l ’esprit et la tradition limitent l ’exercice de certains pouvoirs d ’ori- 
gine legale ou coutumiere, attribues en particulier aux autorites 
chargees de la poursuite et a la police. A partir de cette observation, 
nous avons cherche a repondre a la question suivante: lorsque le 
citoyen d ’un pays qui observe le principe de la legalite est inculpe
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d ’une infraction penale, quels sont les droits qui doivent lui etre 
garantis ?

Cette question a ete examinee sous ses divers aspects. II appartient 
a chaque pays d ’assurer et de developper dans le cadre de son systeme 
juridique les regies suivantes, considerees comme le minimum des 
garanties du principe de la legalite.

I. CERTITUDE DES REGLES PENALES

Les definitions inscrites dans la loi ainsi que leur interpretation 
doivent toujours assurer une securite juridique aussi grande que pos­
sible et cela d ’autant plus en droit penal puisqu’il met en jeu la vie et 
la liberte des citoyens.

Une telle certitude n ’est pas assuree lorsqu’une loi penale ou la 
sanction de sa violation a effet retroactif.

H. PRESOMPTION D ’INNOCENCE

L ’application du principe de la legalite implique la reconnaissance 
de la regie selon laquelle un accuse doit etre presume innocent tant 
que sa culpabilite n ’a pas ete etablie.

Ce principe general n ’est pas incompatible avec une disposition 
prevoyant exceptionnellement le renversement du fardeau de la preuve 
lorsque certains faits creant une presomption contraire ont ete deja 
etablis.

La culpabilite personnelle doit etre prouvee dans chaque cas. 

m . ARRESTATION ET INCULPATION

1) Le pouvoir de proceder a des arrestations, que ce soit en cas de 
flagrant delit ou non, doit etre strictement reglemente par la loi. Ce 
pouvoir ne peut etre exerce que s’il existe des indices serieux que la 
personne qui doit etre apprehendee a commis un delit.
2) La personne arretee doit etre aussitot informee des motifs de son 
arrestation.
3) Des son arrestation et a tout moment de la procedure, l ’inculpe 
doit pouvoir consulter le conseil de son choix. II doit etre aussitot 
informe de ce droit d ’une maniere qui lui soit comprehensible.
4) Toute personne doit, dans un temps aussi bref que possible fixe 
par la loi, etre traduite devant l ’autorite judiciaire competente.
5) Apres sa comparution devant l ’autorite judiciaire competente, 
la personne arretee ne peut plus etre detenue par la police.

IV. DETENTION PREVENTIVE

1) Nul ne peut etre prive de sa liberte que dans la mesure ou la secu­
rite publique et les necessites de la procedure et du jugement l ’exigent.
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2) Toute personne arretee et detenue doit avoir le droit de demander 
a l ’autorite judiciaire competente sa mise en liberte, au besoin moyen- 
nant caution appropriee, et de pouvoir renouveler cette demande a 
des intervalles suffisamment courts.

Toute personne detenue doit etre mise en liberte provisoire a 
moins que:

a) les charges relevees contre elle soient particulierement graves;
b)  l ’autorite judiciaire competente soit convaincue que si cette 
personne est mise en liberte, elle pourrait se soustraire a la justice;
c) 1’autorite judiciaire competente soit convaincue que cette per­
sonne, si elle est mise en liberte, pourrait faire disparaitre ou faus- 
ser des moyens de preuve, notamment en subornant des temoins;
d)  l ’autorite judiciaire competente soit convaincue que si cette 
personne est mise en liberte, elle pourrait commettre de nouveaux 
delits.

V. PREPARATION ET EXERCICE DE LA DEFENSE

Le principe de la legalite exige que l ’accuse ait la possibility de 
se defendre, ce qui im plique:

1) qu’il ait en tout temps le droit d ’etre assiste d ’un conseil de son 
choix et qu’il ait toute liberte de communiquer avec lu i:

2) qu’il soit informe avec precision des chefs d ’accusation releves 
contre lui;

3) qu’il ait le droit de presenter des temoins a decharge et d ’assister 
a leurs interrogatoires;

4) que, du moins dans les cas graves, il regoive suffisamment a temps 
avant le proces notification de la nature des elements de preuve 
reunis par l ’accusation;

5) qu’il ait le droit d ’assister a l ’interrogatoire des temoins a charge 
et de proceder ou de faire proceder a leur contre-interrogatoire.

VI. OBLIGATIONS MINIMA DE L’ORGANE DES POURSUITES

L ’organe des poursuites n ’a pas pour mission d ’obtenir a tout prix 
la condamnation de l ’accuse. II doit presenter objectivement tous les 
elements du dossier. S’il n ’entend pas faire etat d ’elements favorables 
a l ’accuse, il doit les communiquer a celui-ci ou a son defenseur suffi­
samment a temps pour lui permettre de les utiliser.

VH. INTERROGATOIRE DE L ’ACCUSE

Aucun accuse ne doit etre obhge a temoigner contre lui-meme. 
Aucun accuse ni t6moin ne peut etre soumis a une contrainte physique
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ou psycliologique, y compris tout procede portant atteinte a sa 
volonte ou a sa dignite d ’homme.

Les communications postales et telephoniques ne peuvent etre 
interceptees que dans des circonstances exceptionnelles prevues par 
la loi et avec l ’autorisation ou sur un ordre de l ’autorite judiciaire 
competente.

Une perquisition au domicile de l ’accuse ne peut intervenir sans 
le consentement de celui-ci que sur un m andat delivre par l ’autorite 
judiciaire competente.

Les elements de preuve recueillis en violation des principes pre­
cites ne peuvent etre utilises contre l ’accuse.

v m . PROCES PUBLIC

Le principe de la legalite exige que le proces criminel se deroule 
en public. II est cependant necessaire d ’admettre des exceptions a cette 
regie. Ces exceptions doivent etre definies par la loi et c ’est au tribunal 
qu ’il appartient de decider si elles s’appliquent a tel ou tel proces.

La presse doit pouvoir rendre compte des proces penaux. II n ’est 
pas cependant conforme au principe de la legalite d ’autoriser la presse 
a publier soit avant, soit pendant le proces, toute information suscep­
tible de nuire a l ’objectivite du proces.

IX. L’AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE

L ’accuse qui a ete condamne ou acquitte par une decision ayant 
autorite de chosejugee ne peut etre poursuivi pour des faits identiques 
meme sous une qualification differente.

X. VOIES DE RECOURS

Toute condamnation penale et toute decision refusant la mise en 
liberte provisoire doivent pouvoir faire l ’objet d ’au moins une voie 
de recours.

II est indispensable que des recours appropries soient prevus en 
cas de violation de l ’un des droits essentiels precites. Les modalites 
de ces recours dependent de la nature de ces droits ainsi que du sys- 
teme juridique en vigueur. Les differents systemes juridiques peuvent 
prevoir divers modes de controle des activites de la police, des organes 
de poursuites et d ’instruction.

XI. SANCTIONS

Le principe de la legalite ne suppose pas une theorie particuliere 
de repression mais il doit necessairement avoir pour consequence 
l ’exclusion de toutes peines ou mesures de surete inhumaines, cruelles 
et trop rigoureuses, et recommande, chaque fois qu ’il est possible, 
l ’adoption de mesures reeducatives.
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RAPPORT DE LA QUATRIEME COMMISSION

Le pouvoir judiciaire, Ie Barreau et la legalite 
SECTION I

L ’independance de la Magistrature est une condition necessaire 
de l ’existence d ’une societe libre vivant sous le regime de la legalite. 
Cette independance signifie que le Magistrat doit etre, dans l ’exercice 
de ses fonctions, libre de toute immixtion de la part de l ’Executif 
ou du Legislatif. Le juge ne peut pas toutefois agir d ’une maniere 
arbitraire. Son devoir est d ’inerpreter la loi et les principes generaux 
du droit. L ’independance du juge suppose en outre que le traitement 
qui lui est octroye est suffisant et ne peut etre modifie a son desavantage 
pendant l ’exercice de ses fonctions.

SECTION II

Dans les differents pays, les juges sont nommes, confirmes dans 
leurs fonctions ou promus suivant des methodes variees impliquant 
I’intervention du Legislatif, de l ’Executif, de la Magistrature, des 
representants des professions juridiques ou, parfois, l ’intervention 
conjointe de plusieurs de ces organes. La designation des juges par 
election et plus specialement par reelection (comme c’est le cas dans 
certains pays) presente des risques particuliers pour 1’independance de 
la M agistrature; ce dernier systeme sera compatible avec l ’indepen- 
dance du Juge a condition que la liste des candidats et les controverses 
politiques soient traditionnellement limitees par un accord prealable. 
La nomination des juges par le seul Legislatif, Executif ou Judiciaire 
comporte egalement des dangers et dans les pays ou l ’on est, dans 
l ’ensemble, satisfait de la qualite et du degre d ’independance des 
juges, on constate qu’en vertu de la loi ou de la coutume, il existe une 
certaine cooperation (ou, tout au moins, une certaine consultation) 
entre la M agistrature et l ’organe qui procede en fait aux nominations.

SECTION m

Le principe de l ’inamovibilite des juges, qui a pour consequence 
que le juge est sur de rester en fonctions jusqu’a sa mort ou jusqu’a 
Page de la retraire fixee par la loi, constitue une garantie importante 
du principe de la legalite. Bien qu’il ne soit pas impossible qu ’un juge 
nomine pour une periode donnee puisse affirmer son independance, 
il doit, surtout s ’il cherche a se voir confirmer dans ses fonctions, 
faire face a des difficultes et a des pressions plus grandes qu’un autre 
juge qui est sur de rester en fonctions sa vie durant.

SECTION TV

Si l ’on veut concilier le principe de l ’inamovibilite des juges avec 
la possibilite de les revoquer dans les cas exceptionnels, il est necessaire 
que les motifs de la revocation soient clairement definis, que la proce­
dure de revocation se deroule devant un organe de caractere juridic-
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tionnel, et qu’elle assure au juge au moins les memes garanties que 
celles dont beneficie un accuse dans un proces penal.

SECTION V

Les principes exposes au paragraphe precedent s’appliquent:

1) aux tribunaux civils et criminels de droit commun;
2) aux tribunaux administratifs ou aux tribunaux constitutionnels 
qui ne relevent ni les uns ni les autres du controle des tribunaux ordi­
naires. Les juges des tribunaux administratifs, qu’ils soient juristes 
de profession ou non, ou qu’ils soient non-juristes exergant d ’autres 
fonctions judiciaires (jures, assesseurs, juges de paix, etc.) ne doivent 
etre nommes et revoques qu’en accord avec l ’esprit des principes poses 
ci-dessus, dans la mesure ou ces principes sont applicables a leur statut 
particulier. Ces personnes ont, en tout cas, le meme devoir de rester 
independants dans l ’exercice de leurs fonctions judiciaires.

SECTION VI

On doit poser en principe que le Legislatif est competent pour 
determiner le cadre general et les principes de l ’organisation judiciaire. 
Le Legislatif peut cependant, sous reserve des restrictions apportees 
a la possibility de deleguer une partie de son pouvoir de legiferer — 
(question qui a ete traitee ailleurs) — deleguer une partie de son pou­
voir a l ’Executif. Toutefois, l ’exercice d ’une telle competence par le 
Legislatif ainsi que, par delegation, par l ’Executif, ne doit pas etre 
utilise comme un moyen indirect de porter atteinte a l ’independance 
des juges dans l ’exercice de leurs fonctions judiciaires.

SECTION v n

Pour assurer le respect du principe de la legalite il est indispensable 
qu’il existe des professions juridiques reglementees, organisant libre- 
ment leur propre activite. On admet cependant que les professions 
juridiques peuvent etre soumises a un controle general des tribunaux, 
et qu ’il peut y avoir des regies posees par voie legislative sur l ’admis- 
sion a l ’exercice de ces professions.

SECTION VIII

Sous reserve de son obligation professionnelle d ’accepter les 
dossiers dans certains cas, l ’avocat doit rester libre d ’accepter ou de 
refuser le dossier qui lui est offert.

SECTION IX

Bien que d ’un pays a l ’autre il existe des differences quant a l ’eten- 
due de l ’obligation qui incombe a un avocat d ’accepter un dossier, 
on peut considerer que:

14



1) toutes les fois que la vie, la liberte, la propriete, la bonne renommee 
d ’un individu sont en jeu, celui-ci doit etre libre de se faire assister et 
representer par un avocat. Dans ce cas, l ’avocat doit etre souvent pret 
a assurer la defense de personnes impliquees dans des proces impopu- 
laires, ou professant des opinions heterodoxes pour lesquelles l ’avocat 
peut lui-meme n ’eprouver aucune sympathie.

2) Lorsque l ’avocat a accepte un dossier, il ne peut pas renoncer a 
assurer la defense sans une raison valable afin de ne pas porter preju­
dice a son client.

3) II est du devoir de l ’avocat d ’employer tous moyens de droit et 
de fait qu’il estime necessaires a la defense efficace de son client, et 
cela sans craindre les consequences qui pourraient s’ensuivre.

SECTION X

L ’acces a la Justice, egal pour le riche comme pour le pauvre, est 
essentiel au respect du principe de la legalite. II est par consequent 
indispensable de foum ir une assistance judiciaire adequate a tous ceux 
qui, menaces dans leur vie, leur liberte, leurs biens, ou leur reputation, 
ne sont pas en mesure de remunerer les services d ’un avocat. Cette 
obligation peut etre remplie par des moyens differents et elle est, dans 
l ’ensemble, actuellement mieux assuree dans les proces criminels 
que dans les proces civils. II est necessaire cependant de connaitre 
exactement toutes les consequences pratique de ce principe: il faut 
savoir, en particulier, si par assistance judiciaire « adequate» on 
entend le recours aux services d ’un avocat dont la classe et l ’expe- 
rience sont reconnues; il y a la une question qui ne peut pas etre 
completement dissociee de celle que pose la juste remuneration des 
services rendus par l ’avocat. Les professions juridiques ont pour 
premiere obligation de s’efforcer d ’assurer l ’assistance judiciaire 
adequate. Toutefois, l ’Etat et la communaute ont, de leur cote, l ’obli- 
gation d ’aider les professions juridiques dans l ’accomplissement de 
ce devoir.

New Delhi, Inde 

le 10 janvier 1959.
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LOI DE LAGOS

Le Congres africain sur la Primaute du Droit, qui a rassemble 194 
magistrats, professeurs, avocats et praticiens du droit venus de vingt-trois 
pays du continent africain et de neuf pays d’autres continents,

reuni a Lagos (Nigeria) en janvier 1961 sous les auspices de la Com­
mission intemationale de Juristes,

apres avoir discute en toute liberte et franchise certains problemes de 
la Primaute du Droit dans la perspective particuliere de l’Afrique et adopte 
certaines conclusions sur les droits de l ’homme et la securite de l ’Etat, 
les droits de l ’homme dans leur rapports avec divers aspects du droit 
penal et du droit administratif, et le role du Pouvoir judiciaire et du Barreau 
dans la protection de l ’individu au sein de la societe,

rappelle que la Primaute du Droit est un principe dynamique qui doit 
etre mis en oeuvre pour faire prevaloir la volonte du peuple, consolider les 
droits politiques de l ’individu et realiser des conditions economiques, 
sociales et culturelles adaptees aux aspirations et propres a l ’epanouisse- 
ment de la personne humaine, dans tous les pays, qu’ils soient ou non 
independants,

reaffirme les principes enonces dans l'Acte d’Athenes et la Declaration 
de Dehli en se referant particulierement a l ’Afrique,

declare
1) que les principes retenus dans les conclusions jointes en annexe devraient 
prevaloir dans tous les pays, quel que soit le degre de liberte qui y regne, 
mais que la Primaute du Droit ne peut reellement s’imposer que si l ’orga- 
nisation du Pouvoir legislatif repond a la volonte du peuple et s’insere 
dans le cadre d’une constitution librement accepts,
2) qu’un gouvemement ne peut faire prevaloir la Primaute du Droit que 
si l ’organe legislatif est la representation sincere et democratique de la 
majorite du peuple,
3) que les droits fondamentaux, et particulierement le droit a la liberte 
individuelle, doivent etre dans chaque pays definis par un texte et consacres 
par la constitution, et qu’au moins en temps de paix aucune atteinte ne 
doit etre portee a la liberte individuelle, si ce n ’est par l ’effet d’une decision 
judiciaire,
4) qu’afin de donner plein effet a la Declaration universelle des droits de 
1’homme de 1948, les gouvernements africains devraient etudier la possi- 
bilite d’adopter une Convention africaine des droits de l ’homme prevoyant 
notamment la creation d’un tribunal approprie et de voies de recours 
ouvertes a toutes les personnes relevant de la juridiction des Etats 
signataires,
5) qu’afin de faire prevaloir la Primaute du Droit dans les principes comme 
dans la pratique journaliere, les magistrats, professeurs, avocats et prati­
ciens du droit des pays africains sont invites a constituer des sections 
nationales de la Commission intemationale de Juristes.

Ce texte portera le nom de LOI DE LAGOS.

Fait a Lagos, le 7 janvier 1961.
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CONGRES AFRICAIN SUR LA PRIMAUTE 
DU DROIT

LAGOS (NIGERIA), 1961

CONCLUSIONS

PREMIERE COMMISSION

La Primaute du Droit et la securite de l ’Etat — Le Legislatif, l ’Exe- 
cutif et le Pouvoir Judiciaire

I
1. Dans une societe modeme, des necessites pratiques peuvent 
imposer au Pouvoir legislatif l ’obligation de deleguer au Pouvoir 
executif la competence de prendre des textes ayant une valeur legis­
lative.

2. Une delegation de cette nature doit faire l ’objet d ’un mandat 
explicite dont l ’objet et la portee soient clairement definis. Les textes 
pris par l ’Executif en vertu de ce mandat devront etre ulterieurement 
ratifies par 1’autorite legislative.

3. De plus, le Pouvoir judiciaire doit avoir competence pour appre- 
cier, dans les cas d ’espece dont il est saisi, la validite de ces memes 
textes, compte tenu des circonstances et conditions prevues pour 
l ’exercice des pouvoirs delegues.

4. Toute constitution doit en principe, et sauf le cas de circonstances 
exceptionnelles, limiter le domaine des delegations legislatives aux 
questions d ’ordre economique et social et interdire qu’elles puissent 
porter atteinte aux droits fondamentaux.

5. La proclamation de l ’etat d ’urgence est une mesure tres grave qui 
affecte directement les libertes fondamentales et peut les mettre en 
danger. Le Congres reconnait que des circonstances critiques mettant 
en je u l’existencem em edela nation, telles qu’une agression exterieure 
ou une insurrection armee, peuvent contraindre l ’Executif a prendre 
des mesures urgentes et rigoureuses, sous la seule reserve d ’une rati­
fication ulterieure par l ’autorite legislative et du controle par l ’autorite 
judiciaire de la validite de ces mesures. Mais en regie generale c ’est au 
Parlement seul, au besoin convoque a cet effct, qu’il doit appartenir 
de se prononcer sur l ’etat d ’urgence. S’il est impossible ou inoppor- 
tun de reunir le Parlement en temps voulu, par exemple en dehors
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des sessions. L ’Executif doit pouvoir declarer l ’etat d ’urgence, mais 
le Parlement se reunira dans les delais les plus rapides.

6. Le Congres estime que les droits individuels sont en peril, comme 
l ’a dit le rapporteur general, « les citoyens en sont reduits, du fait 
de la pression exercee par les autorites legislative ou executive ou 
des contraintes exercees par l ’autorite judiciaire, a vivre dans un 
perpetuel etat d ’exception ».

7. Le Congres estime que quand l ’Etat est arme de pouvoirs excep- 
tionnels, toute personne lesee par la violation de ses droits doit avoir 
un recours devant les tribunaux pour faire apprecier la validite de la 
mesure qui l ’affecte.

n

Le Congres, ayant etudie les droits et obligations respectifs des 
autorites legislative, executive et judiciaire et leurs fonctions dans la 
mesure ou elles affectent les droits de l ’homme et la securite de l ’Etat, 
ayant porte particulierement son attention sur le respect de la Pri- 
maute du Droit dans les pays independants et encore dependants en 
Afrique et ailleurs, et ayant de plus pris connaissance d ’informations 
d ’apres lesquelles la legislation de certains pays etablirait des discri­
minations d ’apres la race, la couleur ou la croyance et meconnaitrait 
les droits fondamentaux d ’une large partie de la population,

Recommande a la Commission internationale de Juristes de pro- 
ceder a une serie d ’enquetes et d ’etudes et de faire connaitre le resultat 
de ses recherches sur les conditions juridiques existant en Afrique et 
ailleurs, plus particulierement du point de vue du respect de la Pri- 
maute du Droit et des droits fondamentaux de l ’homme.

DEUX! KM E COMMISSION

Les droits de l ’homme dans leurs rapports avec divers aspects du droit 
penal et du droit administratif

Le Principe de la Legalite est universel quant a sa portee et a son 
application, car il implique un minimum de principes et d ’institutions 
juridiques propres a assurer le respect des droits et de la dignite de la 
personne humaine.

A titre de preambule a ses conclusions, le Congres fait sien le 
paragraphe suivant des conclusions de la deuxieme commission du 
Congres international de Juristes, tenu a New Delhi en 1959:

« Le respect du Principe de la Legalite depend non seulement de dispositions 
assurant une protection suffisante contre les abus du pouvoir executif, mais 
aussi de l’existence d’un gouvernement efficace, capable de faire respecter 
la loi et l ’ordre public ainsi que d’etablir les conditions sociales et economi- 
ques necessaires a la vie de la collectivite.
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» Les conclusions suivantes relatives aux rapports de l ’Executif et du Principe 
de la Legalite supposent que certaines conditions soient remplies ou sur le 
point de l ’etre dans le cas de pays ayant accede recemment a l ’independance 
et qui doivent encore faire face a des difficultes economiq ues et sociales. 
Ces conditions requierent l ’existence d’un Executif investi de pouvoirs et de 
moyens suffisants pour s’acquitter de ses obligations avec efficacite et integrite. 
» Elies requierent l ’existence d’assemblees legislatives elues democratique- 
ment et soustraites aux manoeuvres de l ’Executif aussi bien dans la maniere 
dont elles sont elues que de toute autre fagon.
» Elles requierent l ’existence d’un Pouvoir judiciaire independant exergant 
ses fonctions sans craintes.
» Elles demandent enfin un effort pers6verant de la part du Gouvemement 
pour realiser les conditions sociales et economiques assurant un minimum 
de securite, de bien-etre et d’mstruction pour le peuple tout entier. »

1. Le Congres, faisant siennes les conclusions de la section III, para- 
graphe 3 a), de la premiere commission du Congres de New Delhi 1, 
affirme que les actes legislatifs autorisant l ’Executif a prendre des 
mesures administratives ne doivent etablir aucune distinction de race, 
de religion, de sexe ou autre, et que toute disposition discriminatoire 
contenue dans la legislation est contraire au Principe de la Legalite.

2. Bien qu ’il puisse etre souvent inopportun de reconnaitre aux tri- 
bunaux judiciaires un droit de controle sur les actes administratifs a 
portee individuelle, il est admis que toute personne lesee doit disposer 
d ’un recours devant:

a) soit une juridiction appartenant a une hierarchie distincte de 
tribunaux administratifs,
b) soit, a defaut, un tribunal administratif hierarchiquement sub- 
ordonne aux tribunaux de l ’ordre judiciaire.

3. L ’ouverture de ce recours implique, comme garanties minimales 
pour la personne lesee, le droit:

a) d ’avoir communication des motifs qui sont a Porigine de l ’acte 
administratif incrimine,
b) de presenter sa defense dans des conditions equitables,
c) de faire proceder par la juridiction saisie a un examen objectif 
des motifs presentes par l ’autorite administrative a l ’appui de 
l ’acte incrimine, ces motifs ne devant pas etre consideres a priori 
comme decisifs.

4. Toutes les fois que les circonstances le permettent, l ’exercice du 
recours doit suspendre l ’execution de l ’acte administratif.

5. (1) Une personne saine d ’esprit ne peut etre privee de sa liberte, 
si ce n ’est en raison d ’une infraction dument specifiee. Toute mesure

1« Le Legislatif doit... eviter toute discrimination dans ses lois, entre les indi- 
vidus, classes, ou groupes minoritaires, sur une base raciale, religieuse, de sexe 
ou d’apres toute autre difference qui ne se justifie pas par une distinction entre 
les etres humains, classes, ou minorites;... »
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d ’internement sans decision judiciaire prealable doit done etre con- 
sideree comme contraire au Principe de la Legalite, sous reserve des 
dispositions relatives a l ’etat d ’urgence.

(2) Quand l ’etat d ’urgence a ete valablement proclame, la loi 
confrere frequemment a l ’Executif le droit de proceder a l ’internement 
administratif quand il estime que la securite publique l ’exige. Une 
telle legislation doit alors assurer aux interesses un minimum de pro­
tection contre une detention arbitraire et prolongee en leur ouvrant 
un recours immediat devant l ’autorite administrative, et en obligeant 
Padministration a prendre une decision precisant les motifs de l ’inter- 
nement, cette decision pouvant d ’autre part etre attaquee devant 
l ’autorite judiciaire. Par ailleurs, la proclamation de l ’etat d ’urgence 
par l ’Executif doit etre notifiee au Legislatif et ratifiee par lui. En 
outre, l ’etat d ’urgence et les mesures d ’intemement consecutives ne 
doivent avoir d ’effet que pour une duree limitee ne depassant pas six 
mois.

(3) L ’etat d ’urgence ne doit pouvoir etre proroge par le Legis­
latif qu’apres un examen objectif et minutieux des raisons invoquees. 
Enfin, pendant l ’etat d ’urgence l ’Executif ne devrait prendre que les 
mesures qui se justifient raisonnablement pour faire face a la situation.

6. L ’inculpe doit en principe etre laisse en liberte provisoire jusqu’a 
ce qu ’il soit juge par le tribunal competent, sauf dans les cas suivants 
qui peuvent justifier sa mise en etat de detention preventive:

a) si l ’infraction pour laquelle il est poursuivi est particulierement
grave,
b) s’il est a craindre qu’il ne cherche a suborner les temoins ou a
entraver le cours de la justice,
c) s’il risque de commettre d ’autres infractions,
d) s’il risque de se soustraire a la justice.

7. La decision en matiere de mise en liberte provisoire releve de 
l ’autorite judiciaire et doit echapper au controle de l ’Executif. Meme 
si le tribunal doit entendre et examiner le point de vue de l ’adminis- 
tration, le fait que l ’enquete soit en cours ne justifie pas en soi le main- 
tien de la detention preventive. Si la mise en liberte est accordee 
moyennant caution, le montant de celle-ci devra etre en rapport avec 
la situation pecuniaire de l ’inculpe. L ’inculpe a qui la mise en liberte 
a ete refusee doit disposer d ’un recours devant une juridiction d ’appel.
8. Si le prevena condamne en premiere instance a interjete appel, la 
juridiction de premiere instance ou d ’appel doit pouvoir lui accorder 
une mise en liberte avec ou sans caution, compte tenu des principes 
enonces au paragraphe 6 ci-dessus.
9. II est recommande de recourir a la procedure de citation directe 
de preference a l ’usage de la detention preventive qui oblige l ’inculpe 
a demander sa mise en liberte provisoire avec ou sans caution.
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TROISIEME COMMISSION

Le role du Pouvoir judiciaire et du Barreau dans la protection des droits 
de l ’individu au sein de la societe

Le Congres reaffirme les conclusions retenues par la quatrieme 
commission du Congres de 1959 de New Delhi, et pour tenir compte 
des problemes particuliers, des jeunes Etats souligne tout specialement 
les points suivants:

1. Une societe libre affirmant le Principe de la Legalite ne peut se 
maintenir telle sans que soit garantie l ’independance absolue des 
magistrats du siege. Dans chaque pays les auxiliaires de la justice ont 
l ’obligation de concourir au maximum a la sauvegarde de l ’indepen- 
dance du Pouvoir judiciaire.

2. Le Congres reconnait que suivant les pays il existe des regies 
differentes pour la nomination, la promotion et le deplacement des 
magistrats, les competences relevant de l ’Executif et du Legislatif. II 
ne recommande pas l ’abrogation de ces regies si en pratique elles ont 
ete acceptees par l ’ensemble des populations pendant une longue 
periode, ont donne toute satisfaction et respectent les principes fon- 
damentaux enonces dans les sections II, III, IV et V des conclusions 
de la quatrieme commission du Congres de New Delhi.

3. A  ces principes, le Congres ajoute ce qui suit: Dans les pays ou 
les regies de nomination, de promotion et de deplacement des magis­
trats ne sont pas encore conformes aux principes ci-dessus et ne don- 
nent pas toute satisfaction, il recommande:

a) que la competence a cet effet ne soit pas confiee a l ’Executif 
ou au Legislatif seuls, mais a un organisme independant tel que la 
Judicial Service Commission au Nigeria ou le Conseil superieur de 
la magistrature dans certains pays africains de langue frangaise;
b) que si l ’independance du Pouvoir judiciaire n ’est pas encore 
pleinement assuree, les principes ci-dessus soient appliques imme- 
diatement a tous les magistrats, et en premiere urgence a ceux des 
juridictions penales.

4. Le Congres recommande que le droit coutumier, traditionnel ou 
local soit administre par les tribunaux ordinaires du pays, mais sou­
ligne que tant que ce droit reste de la competence de juridictions 
speciales, tous les principes enonces ci-dessus et a New Delhi pour la 
sauvegarde du Principe de la Legalite doivent s’appliquer a ces tri­
bunaux.

5. Le Congres constate que l ’attribution faite dans certains pays 
d ’une competence juridictionnelle, specialement en matiere penale, a 
des personnes depourvues de formation et d ’experience juridiques ou 
a des fonctionnaires de Padministration, ne presente pas les garanties 
exigees par le Principe de la Legalite.
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6. a) Le Congres estime que pour assurer le respect du Principe 
de la Legalite, il est necessaire que la profession d ’avocat echappe 
a toute ingerence exterieure.
b) Dans les Etats ou l ’organisation d ’un Barreau est possible, 
les avocats doivent assurer eux-memes leur recrutement et leur 
discipline suivant des regies precisees au prealable par la loi.
c) Dans les Etats oil il n ’existe pas de Barreau organise, il est 
necessaire que la discipline des avocats soit du ressort des tribu- 
naux, apres avis de l ’avocat le plus ancien, plutot que du Pouvoir 
executif.

7. Le Congres, se referant a la section X  des conclusions de la qua- 
trieme commission du Congres de New Delhi, recommande que 
l ’acces aux tribunaux soit facilite aux justiciables, notamment par 
Porganisation de l ’assistance judiciaire en matiere civile et penale.

8. Le Congres reaffirme expressement le principe suivant lequel toute 
legislation retroactive, notamment en matiere penale, est incompatible 
avec la Primaute du Droit, sauf dans les cas ou la loi nouvelle est 
favorable a l ’inculpe.
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CONGRES INTERNATIONAL DE JURISTES
11-15 DfiCEMBRE 1962 

RIO DE JANEIRO (PETROPOLIS), BRfiSIL

sur

L’activite de l ’Executif et la Primaute du Droit

QUESTIONNAIRE

Introduction

Les societes du monde actuel doivent s’adapter aux necessites du 
developpement economique et social en fonction des donnees nou- 
velles de la technique. L ’administration doit, dans les differents 
secteurs de son activite, faire face a des problemes pour la solution 
desquels des institutions appropriees devront etre creees, et qui 
necessiteront des interventions du legislateur et du gouvernement en 
vue du bien commun. Le probleme crucial est d ’etablir un equilibre 
entre la liberte d ’action de l ’administration, dont les competences 
tendront naturellement a s’elargir, et la protection des droits fonda- 
mentaux des collectivites et des individus. L ’objet de ce Congres est 
d ’etudier le role des juristes (magistrats, avocats, professeurs, fonc- 
tionnaires et autres praticiens du droit) dans la protection de cet 
equilibre qui doit permettre le progres simultane de la legalite et du 
developpement economique et social.

COMITfi I

Regies de procedure gouvernant l ’activite des agents et des organes 
de l ’Executif

Introduction
La premiere protection des gouvernes reside dans les formes et 

les procedures que doit observer l ’administration lorsqu’elle prend 
des decisions qui affectent leurs droits et leurs interets. La protection 
juridictionnelle des administres a suivi une longue evolution, et il 
peut arriver dans l ’organisation sociale actuelle que 1’administration 
doive mettre en place des institutions nouvelles sans qu’un controle 
juridictionnel approprie ait pu s’etablir.

Les juristes ont le devoir de se soucier des regies dont le respect 
s’impose aux gouvernants et aux agents dans leurs rapports avec les 
gouvernes. La justice ne doit pas regner seulement dans les tribunaux, 
mais aussi dans les rapports economiques et sociaux, et elle doit 
inspirer l ’action de Padministration dans ses rapports avec les indi­
vidus et avec la societe prise dans son ensemble.
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A. Quelles sont, dans votre pays, les garanties institutes pour impo- 
ser le respect de la Legalite par les agents et les organes de l ’Executif?

Quand des decisions individuelles ou des reglements de portee 
generale sont pris par les gouvernants ou agents, des garanties sont- 
elles prevues au profit des parties interess6es par ces decisions ou 
reglements, ces garanties pouvant etre:

1. la notification de Faction envisagee et des raisons qui l ’ins- 
pirent ?

2. la faculte d ’obtenir les informations necessaires et de consulter 
les dossiers des services du service administratif interesse?

3. le temps pour l ’interesse d ’exposer son point de vue?

4. la faculte pour l ’interesse de presenter au service administratif 
interesse des donnees de fait ou de droit a l ’appui de sa position? 
dans l ’affirmative, l ’interesse peut-il:

a) demander un debat public de la question?

b) faire entendre des temoins?

c) confronter ses temoins avec les agents de 1’administration 
charges de faire les etudes ou enquetes prealables a Paction 
envisagee ?

5. la faculte pour l ’interesse de se faire assister d ’un avocat ou 
d ’un conseil?

6. la notification des motifs et du dispositif de la decision?

7. un recours devant une autorite administrative?

B. Dans le cadre des institutions propres a votre pays:

1. estimez-vous que d ’autres garanties soient souhaitables, d ’une 
fagon generale ou dans certains domaines particuliers ?

2. la solution de certains problemes economiques et sociaux, en 
particulier dans les pays en voie de developpement, exige-t-elle 
certaines modifications aux garanties enumerees au paragraphe A? 
dans Paffirmative, quelles pourraient etre ces modifications et quand 
seraient-elles justifiees ?

3. l ’action de l ’administration pose-t-elle dans certains domaines 
des problemes d ’une difficulte particuliere quant au respect de la 
Legalite ?

4. estimez-vous que d ’autres questions propres a votre pays 
meriteraient d ’etre examinees sous la rubrique des « regies de 
procedure gouvernant l ’activite des agents et organes de 
l ’Executif » ?
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COMITfi n

Contrdle legislatif et controle juridictionnel de l ’activite de l ’Executif

Introduction
Si les pouvoirs de 1’administration ne sont pas contenus dans 

certaines limites, ils tendent a devenir arbitraires. Les dispositions 
qui tendent a prevenir les abus de pouvoir de la part de l ’administra- 
tion ont une importance primordiale dans une societe libre. Le Pouvoir 
legislatif doit inspirer et controler Faction de l ’administration; le 
Pouvoir judiciaire doit veiller a la legalite de ses decisions; le corps 
electoral doit pouvoir exprimer son opinion par ses suffrages. C ’est 
a ce prix seulement que l ’on contraindra le Pouvoir executif au 
respect de la Legalite. C ’est le devoir de tous les juristes de porter 
leur attention sur les institutions par lesquelles est assure le respect 
de la Legalite, et si possible de donner leur appui a ces institutions.

A. Quelles sont, dans votre pays, les competences du Pouvoir 
legislatif et du Pouvoir judiciaire propres a prevenir la violation de 
la Legalite par le Pouvoir executif? A titre d ’exemple:

1. les tribunaux peuvent-ils se prononcer sur la validite de deci­
sions prises par les agents et les organes de l ’administration ?

a) dans Paffirmative, quelle est la portee de ce pouvoir de 
controle, s’applique-t-il aux decisions individuelles, s’appli- 
que-t-il aux mesures reglementaires de portee generale?
b) le pouvoir de controle juridictionnel s ’etend-il aux domaines 
suivants:
i) exces de pouvoir par depassement des competences confe­

rees a l ’administration par la constitution ou la loi?
ii) violation des formes et garanties de procedure?

iii) controle des motifs invoques a l ’appui de la decision?
iv) detournement de pouvoir dans l ’application de dispositions 

legislatives ou reglementaires ou usage abusif de pouvoirs 
discretionnels ?

2. dans quelles mesures le Pouvoir legislatif peut-il controler les 
decisions individuelles de l ’administration ou les mesures de portee 
generale prises en vertu d ’une delegation legislative? ce controle 
s’exerce-t-il par l ’un ou l ’autre des moyens suivants:

a) obligation d ’une discussion contradictoire suivant certaines 
formes de procedure ?
b)  obligation pour les services et les agents de l ’administra- 
tion de rendre compte des raisons qui ont inspire leurs 
decisions ?
c) fixation d ’un delai entre la publication des reglements et 
leur entree en vigueur?
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d) autres regies de fond et de procedure dont le respect 
s’impose a l ’adm inistration?
e) controle de la validite des decisions et mesures adminis- 
tratives par le Pouvoir executif lui-meme, par le Pouvoir 
judiciaire ou par une autorite designee par le Pouvoir legislatif, 
par exemple un commissaire parlementaire ( Ombudsman) ?

3. existe-t-il des dispositions constitutionnelles ou legislatives 
prevoyant la suspension des controles ci-dessus indiques lorsque 
l ’etat d ’urgence a ete declare? en ce cas:

a) dans quelles circonstances l ’etat d ’urgence peut-il etre 
declare ?
b) quelle est l ’autorite competente pour declarer l ’etat 
d ’urgence?
c) quels sont les controles susceptibles d ’etre affectes par l ’etat 
d ’urgence?

B. Dans le cadre des institutions propres a votre pays:

1. en quel sens le controle de l ’administration par le Pouvoir 
legislatif et le Pouvoir judiciaire pourrait-il etre ameliore ?
2. suggerez-vous certaines mesures dans le domaine du develop- 
pement economique et social, dans l ’esprit de la conception 
dynamique de la Primaute du Droit formulee au Congres inter­
national de Juristes a New Delhi en janvier 1959?
3. quelles garanties suggerez-vous dans les domaines ou l ’admi­
nistration dispose de pouvoirs discretionnaires, comme en matiere 
fiscale ou en matiere de delivrance de passeports?

C. Estimez-vous que d ’autres questions propres a votre pays 
meriteraient d ’etre examinees sous la rubrique du « controle legislatif 
et juridictionnel de l ’activite de l ’Executif»?

COMITE ff l  

Responsabilite des juristes dans une societe en voie d’evolution

Introduction

Dans la societe actuelle, le juriste ne peut pas se limiter a la simple 
pratique de sa profession et rester indifferent au progres economique 
et social; s’il veut remplir pleinement sa vocation, il doit participer 
activement a cette evolution en mettant au point de nouvelles formules 
juridiques propres a inspirer, a guider, et eventuellement a regler le 
developpement economique et social. De plus, dans la pratique 
quotidienne de sa profession, il doit rester fiddle aux ideaux de cette 
profession et etre un exemple d ’efficacite, d ’integrite et d ’independance.
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A. Dans votre pays, les membres des diverses professions juridiques 
contribuent-ils a imposer le respect de la Legalite par les organes et 
les agents de l ’administration ? A titre d ’exemple:

en ce qui concerne les avocats et autres praticiens du droit:

1. quelles sont les conditions d ’admission au barreau et a la 
pratique de la profession d ’avocat? quelle est l ’autorite compe- 
tente pour prendre des sanctions disciplinaires et quels motifs 
peuvent justifier ces sanctions ?
2. comment le barreau est-il organise et dirige (priere de joindre 
un exemplaire des lois ou reglements sur le barreau)?
3. le barreau est-il organise et dirige sans l ’intervention de 
l ’autorite publique?
4. l ’organisation du barreau le rend-elle propre a etre instrument 
efficace en matiere de reforme legislative?
5. le Pouvoir executif exerce-t-il une influence sur la pratique de 
la profession d ’avocat, par exemple en ce qui concerne la defense 
de certaines causes (particulierement des causes impopulaires), les 
contacts entre l ’avocat et ses clients, le droit pour l ’avocat de se 
prevaloir du secret professionnel, etc.?
6. existe-t-il un systeme d ’assistance judiciaire pour les personnes 
qui ne peuvent faire les frais des honoraires d ’un avocat?
7. priere de joindre ou d ’exposer les regies de morale profession- 
nelle applicables aux avocats et de preciser si ces regies sont ou 
non strictement observees?

en ce qui concerne les juristes employes dans les services de Vadmi­
nistration:

1. par quels moyens un fonctionnaire de l ’administration ayant 
une formation juridique peut-il contribuer au developpement 
economique et social et au renforcement du respect de la Legalite ?
2. ce fonctionnaire a-t-il, du fait de sa formation juridique, des 
responsabilites particulieres dans l ’exercice de sa profession?

en ce qui concerne les magistrats:

1. dans quelles mesures les institutions de votre pays repondent- 
elles aux normes proposees par le Congres international de Juristes 
de New Delhi et par le Congres africain de Juristes de Lagos (voir 
l ’annexe au present questionnaire)?
2. dans votre pays, le Pouvoir executif exerce-t-il une pression 
propre a troubler le fonctionnement des institutions judiciaires 
et contre laquelle il n ’existe aucune garantie efficace?
3. les magistrats de votre pays peuvent-ils avoir une activite 
politique ou d ’autres activites extra-professionnelles ? dans l ’affir­
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mative, ces activites peuvent-elles etre prejudiciables a leur impar­
tiality ?
4. quand un magistrat est detache par le gouvernement de son 
pays ou par une organisation internationale pour exercer des 
fonctions judiciaires dans un autre pays, cette situation pose-t-elle 
des problemes particuliers en ce qui concerne la sauvegarde de 
son independance ?

B. Dans le cadre des institutions propres a votre pays, estimez-vous 
qu’il soit souhaitable d ’apporter certaines modifications a l ’organisa- 
tion des differentes professions juridiques, notamment de la magistra­
ture, du barreau et de l ’enseignement du droit, et a la situation des 
juristes employes par l ’administration ?

C. Estimez-vous que d ’autres questions propres a votre pays meri- 
tent d ’etre examinees sous la rubrique de la « responsabilite des 
juristes dans une societe en voie d ’evolution »?

COMITfi IV 

Rdle de l ’enseignement du droit dans une societe en voie devolution

Introduction

On doit considerer dans un esprit nouveau la question de l ’ensei- 
gnement du droit si l ’on veut que les juristes soient aptes a veiller au 
respect de la Legalite par le Pouvoir executif dans une societe en 
evolution. Dans l ’enseignement du droit, il est necessaire de mettre 
l ’accent sur deux groupes de regies: les regies de procedure legislative 
dans le cadre desquelles s’opere l ’adaptation de la legislation a des 
situations inedites, et les regies de sauvegarde qui garantissent les 
droits des individus et des collectivites et ont donne naissance a des 
procedures juridictionnelles. Enfin, et ce dernier point n ’est pas le 
moins important, le professeur de droit doit, dans son enseignement, 
mettre en relief l ’importance fondamentale de la Primaute du Droit, 
souligner la complexity des problemes que pose une societe en evolu­
tion et inculquer a ses eleves les qualites qui permettent de maintenir 
au plus haut niveau possible les ideaux des professions auxquelles 
ils se destinent.

A. Dans votre pays, les etablissements d ’enseignement du droit 
preparent-ils leurs eleves a affronter le probleme du respect de la 
Primaute du Droit dans une periode de developpement economique 
et social? A titre d ’exemple:

1. en marge de l ’enseignement du droit positif, une place est-elle
faite a l ’etude de revolution du droit et de ses facteurs politiques,
sociaux et economiques ?
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2. enseigne-t-on les methodes et les techniques par lesquelles la 
legislation evolue et se developpe?
3. tient-on compte du fait que les juristes peuvent avoir a traiter 
des questions de droit public et de droit international prive aussi 
bien que de droit interne, a se presenter devant des organes de 
l ’administration aussi bien que devant les tribunaux, a exercer ces 
fonctions dans l ’administration ou au Parlement aussi bien qu ’a 
se consacrer a une clientele privee ?
4. enseigne-t-on les regies morales qui doivent gouverner les 
professions juridiques, et cherche-t-on a inculquer le respect des 
traditions professionnelles ?
5. les programmes prevoient-ils des cours sur la protection des 
libertes publiques ?
6. serait-il possible de completer la formation des etudiants en 
droit sur les questions indiquees ci-dessus?

B. Comment, dans votre pays, accede-t-on aux professions juri­
diques? A titre d ’exemple:

1. quelles sont les conditions d ’acces dans les etablissements 
d ’enseignement du droit? quelles sont les qualifications universi- 
taires requises, et tient-on compte de facteurs politiques, religieux, 
raciaux ou de nationality?
2. les etudiants qui ne pourraient payer les frais de leurs etudes 
peuvent-ils beneficier d ’une aide financiere?
3. dans 1’afiirmative, quelles sont les conditions et qualifications 
requises pour beneficier de cette aide?

C. Comment l ’enseignement du droit est-il organise dans votre pays ? 
A titre d ’exemple:

1. les etablissements d ’enseignement dependent-ils de l ’E tat?
2. quel est leur degre d ’autonomie en particulier en ce qui 
concerne l ’admission des etudiants, le choix des professeurs, 
l ’etablissement des programmes et des methodes d ’enseignement 
et la gestion financiere?
3. les etudiants sont-ils autorises a former des associations? 
dans l ’affirmative, quelle peut etre l ’activite de ces associations, 
et des regies de discipline leur sont-elles imposees ?
4. certaines questions juridiques d ’actualite, ou des problemes 
de reforme legislative, sont-ils discutes dans le cadre de l ’ensei- 
gnement ou dans des cercles d ’etudes formes par des etudiants?
5. dans quelles limites est contenue la liberte d ’expression du 
personnel enseignant:

a) a l ’interieur de l ’etablissement, par exemple en ce qui 
concerne les programmes et methodes d ’enseignement?
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b) en dehors de l ’etablissement, par exemple en matiere poli­
tique ?

6. les etablissements d ’enseignement beneficient-ils de garanties 
qui protegent cette liberty d ’expression, en assurant par exemple 
aux professeurs la stabilite de leur emploi ?
7. le systeme est-il propre a inciter les juristes les plus compe- 
tents a faire leur carriere dans l ’enseignement du droit, notamment 
en leur assurant une situation pecuniaire convenable ?
8. des avocats ou autres praticiens du droit peuvent-ils etre 
appeles a participer a l ’enseignement? Ce systeme est-il souhai- 
table ?
9. des professeurs etrangers peuvent-ils etre appeles a enseigner? 
en ce cas, beneficient-ils de garanties, ou au contraire subissent-ils 
certaines restrictions ?
10. estimez-vous souhaitable que des cours et des conferences 
sur les tendances de l ’evolution du droit dans les societes en 
evolution soient prevus a l ’intention des juristes?

D. Estimez-vous que d ’autres questions propres a votre pays 
meritent d ’etre examinees sous la rubrique du « role de l ’enseignement 
du droit dans une societe en voie d ’evolution »?

ANNEXE I

Cette annexe reproduit le texte des conclusions de la commission 
sur le pouvoir judiciaire, le barreau et la legalite, au Congres interna­
tional de juristes de New Delhi, en Janvier 1959 (voir pages 13 a 
15 ci-dessus).
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